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COMMUNIQUÉ DE PRESSE – SOUS EMBARGO JUSQU’AU 30 SEPTEMBRE 2026, 9 H CET 
LES SOCIÉTÉS MILITAIRES PRIVÉES ET LES MANDATAIRES ÉTRANGERS SE MULTIPLIENT EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

Des sociétés militaires détenues par des ressortissants des États-Unis, d’Israël, de la France et de la Roumanie sont solidement implantées. Des drones, des chars et des systèmes d’armes sophistiqués sont déployés dans les zones de conflit par le groupe rebelle M23.

Kinshasa, Genève, le 30 septembre 2026 – Un nouveau rapport de la Global Initiative Against Transnational Organized Crime (l’Initiative mondiale contre le crime organisé transnational, GI-TOC) montre comment les sociétés militaires privées (SMP), les milices mandataires et les armées étrangères utilisent le conflit actuel en République démocratique du Congo (RDC) comme prétexte pour servir leurs intérêts économiques, compromettant ainsi les perspectives de paix à long terme. Ce conflit a eu des conséquences humanitaires dévastatrices, avec la perturbation des chaînes d’approvisionnement, de la production agricole, des services de santé et des infrastructures, ainsi que le déplacement de millions de personnes à l’intérieur du pays.
Le rapport intitulé « Violence for Sale » (La violence à vendre) détaille comment, en toute impunité, toute une série d’acteurs du conflit se livrent à des activités illicites, notamment l’exploitation et la contrebande de coltan, d’or et de bois. Il met également en lumière la manière dont l’implication des élites, le versement de pots-de-vin et la création de systèmes de gouvernance parallèles ont aggravé le conflit et renforcé les économies criminelles.
« L’une des raisons pour lesquelles la violence et l’anarchie persistent tient au fait que les processus de paix refusent de s’attaquer aux intérêts économiques des acteurs étatiques et non étatiques qui alimentent le conflit, et parce que le gouvernement lui-même accueille des forces militaires qui n’ont de comptes à rendre à personne et qui ne visent que le profit. »
Zobel Behalal, expert senior au GI-TOC et l’ auteur du rapport.
Le rapport détaille comment le soutien apporté par le Rwanda au M23 a permis à ce groupe armé de se doter d’un armement de pointe – un transfert d’armes qui enfreint les résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies et qui modifie l’équilibre des forces en RDC. Il examine également de manière approfondie la manière dont des acteurs liés aux États-Unis, à la France, à la Roumanie et à Israël se sont directement impliqués dans le conflit, souvent au-delà du champ d’application de leurs contrats – notamment des sous-traitants liés à Erik Prince, fondateur de la société militaire privée (PMC) Blackwater, aujourd’hui dissoute.
« La RDC est le signe le plus évident à ce jour d’une tendance qui se répand à travers l’Afrique : celle des États qui externalisent la guerre à des sociétés militaires privées et à des milices par procuration. En l’espace de quelques années seulement, le pays est devenu un marché où des prestataires étrangers, des armées voisines et des groupes armés se disputent le territoire et les minerais. Une fois que ces acteurs ont goûté au pouvoir et à l’argent, ils s’y accrochent. Le risque est de voir la région morcelée en fiefs, soutenus par des puissances régionales et étrangères et dirigés par des hommes armés qui ne rendent de comptes à personne. »
Nathalia Dukhan, directrice de l’Observatoire de l’Afrique centrale, GI-TOC.
Le rapport du GI-TOC soutient que tant que les économies criminelles resteront accessibles, rentables et peu risquées, les acteurs armés et la violence continueront de proliférer – une situation qui ne peut qu’être aggravée par l’arrivée d’acteurs nouveaux et changeants dans le conflit, suite à l’externalisation de la sécurité. Le rapport s’appuie sur de nombreux entretiens menés sur le terrain auprès d’un large éventail de parties prenantes, notamment des acteurs de la sécurité, des diplomates, des représentants de la société civile, des acteurs économiques et des exploitants miniers, ainsi que des membres de groupes armés et de sociétés militaires privées.
Principales conclusions
Un modèle « business-as-security ». Erik Prince, homme d’affaires américain et fondateur de la société militaire privée (SMP) Blackwater, aujourd’hui dissoute, s’est imposé comme un acteur clé de l’économie politico-sécuritaire de la RDC. Son contrat de plusieurs millions de dollars avec le ministère des Finances, son déploiement à Uvira en janvier 2026 aux côtés des forces spéciales congolaises, ainsi que son intérêt pour le recrutement d’agents des forces spéciales ukrainiennes marquent l’émergence d’un modèle « business-as-security » sans précédent dans la région.
Un armement de pointe et un rapport de forces en mutation. La résurgence du M23 a introduit une sophistication technologique exceptionnelle dans la conduite de la guerre. Ce renforcement des capacités – rendu possible par un soutien rwandais avéré, en violation des résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU – redéfinit le rapport de forces sur le terrain, accroissant la vulnérabilité des forces congolaises et renforçant la capacité du M23 à consolider les zones sous son contrôle.
L’Ouganda opère sur plusieurs fronts. Tout en jouant le rôle de partenaire officiel des forces armées congolaises dans la lutte contre le M23 et les Forces démocratiques alliées, il soutient également des groupes armés – notamment la Convention pour la révolution populaire de Thomas Lubanga Dyilo – afin de garantir ses intérêts économiques au Nord-Kivu et en Ituri. Cette double stratégie repose sur l’implication d’éléments de l’armée ougandaise dans des chaînes de valeur illicites liées à l’or, au bois et à d’autres matières premières.
L’externalisation comme moyen d’exploitation par l’élite. Les contrats des sociétés militaires privées (SMP) sont attribués par le biais de réseaux clientélistes aux plus hauts niveaux de l’État congolais, avec des commissions estimées à plusieurs dizaines de millions de dollars redistribuées au sein des réseaux politiques.
Un écosystème criminel. La privatisation et l’externalisation des services de sécurité ne constituent pas une solution au conflit, mais un facteur de violence et d’instabilité. Le M23 et les acteurs armés censés le contenir font partie du même écosystème criminel, structuré autour de l’exploitation illégale des ressources, de la corruption au sein des élites et de la mainmise progressive sur l’État.
Recommandations clés
Intégrer les intérêts économiques dans la médiation. Veiller à ce que les principaux processus de paix et de médiation en cours intègrent systématiquement les intérêts économiques liés au conflit dans leurs cadres de médiation, afin de permettre des négociations plus inclusives qui tiennent compte des motivations, des griefs et des facteurs d’économie politique de toutes les parties prenantes concernées.
Soutenir la réforme du secteur de la sécurité. Renforcer la coopération internationale afin de soutenir une réforme globale du secteur de la sécurité en RDC, en mettant particulièrement l’accent sur les FARDC, afin de remédier aux faiblesses structurelles qui compromettent leur efficacité, leur responsabilité et leur résilience.
Définir des règles claires pour les partenariats en matière de sécurité. Mettre en place des cadres juridiques et opérationnels clairs pour les partenariats en matière de sécurité en RDC.
Le rapport « Violence for Sale » est disponible à l’adresse [URL] à partir du 30 septembre 2026, à 9 h CET. Les experts de l’équipe d’enquête sont disponibles pour des entretiens et des commentaires en anglais et en français. [Les cartes et les graphiques peuvent être reproduits à condition de mentionner GI-TOC comme source.]
	À PROPOS DE GI-TOC
La Global Initiative Against Transnational Organized Crime (GI-TOC) est une organisation de la société civile fondée en 2013 afin de promouvoir des approches innovantes pour lutter contre la criminalité organisée. Son réseau mondial regroupe des experts des Forces de l’ordre, de la gouvernance et du développement qui se consacrent à l’élaboration de stratégies et de réponses face à la criminalité organisée. Sa mission consiste à améliorer l’analyse de la criminalité organisée, à encourager les actions contre celle-ci et à soutenir la résilience face à ce phénomène, afin de réduire son impact négatif sur les personnes, l’environnement, les entreprises et les États.




Pour plus d’informations ou pour interviewer les auteurs des rapports, veuillez écrire à : newsroom@globalinitiative.net

Nous répondons volontiers aux demandes des médias et sommes à votre disposition pour vous fournir des précisions, répondre à vos questions et organiser des entretiens à votre convenance.
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